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Résumé 

La modernisation de l’état civil en République Démocratique du Congo s’impose comme une exigence juridique 
et institutionnelle face aux mutations contemporaines de l’action publique. Cet article analyse les enjeux liés à la 
transformation juridique et numérique du système d’état civil congolais, en mettant en évidence les limites du cadre 
normatif actuel, notamment en matière de digitalisation, de gouvernance et de protection des données personnelles. Il 
démontre que la numérisation de l’état civil ne peut être envisagée comme une simple réforme technique, mais nécessite 
une refondation normative et institutionnelle garantissant la sécurité juridique des actes, l’interopérabilité des systèmes 
et le respect des droits fondamentaux. À travers une approche juridique et prospective, l’étude propose des pistes de 
réforme de lege ferenda visant la création d’un registre national numérique, le renforcement de la gouvernance 
institutionnelle et l’encadrement juridique de la protection des données. Elle conclut que la modernisation juridique et 
numérique de l’état civil constitue un levier essentiel de rationalisation de l’action publique et de consolidation de l’État 
de droit en RDC. 

Abstract 

The modernization of civil registration in the Democratic Republic of the Congo has become a legal and 
institutional necessity in light of contemporary transformations in public administration. This article examines the 
challenges related to the legal and digital transformation of the Congolese civil registration system, highlighting the 
shortcomings of the current normative framework, particularly with regard to digitalization, governance and personal 
data protection. It argues that civil registration digitalization cannot be reduced to a purely technical reform, but 
requires a normative and institutional refoundation to ensure legal certainty of civil status records, system 
interoperability and the protection of fundamental rights. Through a legal and prospective approach, the study proposes 
de lege ferenda reforms aimed at establishing a national digital civil registry, strengthening institutional governance 
and legally framing personal data protection. It concludes that the legal and digital modernization of civil registration 
is a key lever for rationalizing public action and consolidating the rule of law in the DRC. 

INTRODUCTION 

L’état civil constitue l’un des fondements essentiels de l’organisation juridique et administrative de 
l’État moderne.1 À travers l’enregistrement des faits et actes relatifs à l’identité des personnes physiques – 
naissance, filiation, mariage, divorce et décès –, il assure la reconnaissance juridique de l’individu, la sécurité 
des relations sociales et l’effectivité des droits fondamentaux. Dans les États contemporains, la fiabilité du 
système d’état civil conditionne non seulement l’accès aux droits civils, politiques et sociaux, mais également 
la capacité de l’État à planifier, gouverner et se projeter dans une logique de développement durable. 

En République démocratique du Congo (RDC), la question de l’état civil revêt une acuité particulière. 
Malgré son importance stratégique, le système d’état civil demeure marqué par de profondes insuffisances 
normatives, institutionnelles et opérationnelles. Ces dysfonctionnements se traduisent notamment par 
l’incomplétude des registres, la fragmentation des structures de gestion, l’ineffectivité des contrôles et 
l’exclusion juridique d’une partie significative de la population. À ces défis structurels s’ajoute aujourd’hui 
une mutation majeure : la transformation numérique de l’action publique, qui impose une reconfiguration 
profonde des modes de gestion de l’identité juridique.2 

La digitalisation de l’état civil apparaît, à cet égard, comme une opportunité majeure pour améliorer 
la fiabilité, l’accessibilité et la sécurisation des registres. 3  Toutefois, elle soulève également des enjeux 

                                                           

1 En ce sens, Brière GERMAIN, “Le futur système d’état civil.” Revue générale de droit, 17(1-2), 1986, pp. 371–389. 
https://doi.org/10.7202/1059335ar,  
2 Le système légal actuel est encore en papier, voir Arrêté Ministériel n° 419/CAB/MIN/J&GS/2003 du 14 juin 2003 
fixant le modèle des registres et des actes de l’état civil, J.O. 44è année, n° 16 du 15 aout 2003, modifié par l’arrêté 
Ministériel n° 697 /CAB/MIN/J&GS/2004 du 18 novembre 2004. L’article 2 dit : Les feuillets des registres sont en 
papier bond blanc 80 grammes. 
3  UNFPA, RDC : Masina, commune pilote pour la digitalisation des faits de l’Etat civil, 18 Août 2025, 
https://drc.unfpa.org/fr/news/rdc-masina-commune-pilote-pour-la-digitalisation-des-faits-de-letat-civil, 3-02-2026, 
4h22 ; Actualité.cd, Kinshasa : plaidoyer pour la digitalisation des services d’enregistrement de l’état civil et de la 

https://doi.org/10.7202/1059335ar
https://drc.unfpa.org/fr/news/rdc-masina-commune-pilote-pour-la-digitalisation-des-faits-de-letat-civil
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significatifs juridiques, institutionnels et éthiques, notamment en matière de protection des données 
personnelles, de souveraineté numérique et de gouvernance des systèmes d’information publics. Dans un 
contexte où le cadre juridique congolais reste largement inadapté aux exigences du numérique, la 
modernisation de l’état civil ne peut être envisagée sans une réflexion approfondie sur les normes, les 
institutions et les garanties nécessaires à son encadrement. 

Dès lors, la problématique centrale de cet article peut être formulée comme suit : comment repenser 
le cadre juridique et institutionnel de l’état civil en République Démocratique du Congo afin de l’adapter 
aux exigences de la modernisation numérique, tout en garantissant la sécurité juridique, la protection des 
droits fondamentaux et l’efficacité de l’action publique ? Cette interrogation conduit à s’interroger sur la 
capacité du droit positif congolais, notamment à travers les dispositions du Code de la famille, à répondre 
aux défis liés à la digitalisation de l’état civil. Elle amène également à se questionner sur la nécessité de 
réformes normatives et institutionnelles de lege ferenda. 

L’hypothèse défendue est que la modernisation juridique et numérique de l’état civil constitue une 
condition indispensable à la rationalisation de l’action publique et à la consolidation de l’État de droit en 
RDC. Cette condition est valable à la condition qu’elle soit encadrée par un dispositif normatif explicite, des 
institutions spécialisées et des garanties effectives en matière de protection des données personnelles. Sans 
un tel encadrement, la digitalisation risquerait de reproduire, voire d’aggraver, les dysfonctionnements 
existants. 

Sur le plan méthodologique, cette étude adopte une approche juridique analytique et prospective. Elle 
repose sur l’analyse des textes normatifs en vigueur, l’examen critique de leur effectivité, ainsi que sur une 
réflexion de lege ferenda nourrie par les principes du droit public, du droit de la famille et du droit du 
numérique. L’approche comparative, bien que secondaire, permet également d’éclairer certaines 
propositions à la lumière d’expériences étrangères pertinentes. 

L’article est structuré en trois parties. La première analyse les limites du cadre juridique actuel de 
l’état civil face aux exigences de modernisation. La deuxième met en lumière les enjeux juridiques et 
institutionnels liés à la digitalisation de l’état civil. Enfin, la troisième propose des perspectives de réforme 
de lege ferenda en vue de la mise en place d’un système d’état civil numérique, sécurisé et respectueux des 
droits fondamentaux. 

I. LES LIMITES DU CADRE JURIDIQUE ACTUEL DE L’ÉTAT CIVIL EN RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

La modernisation de l’état civil en République démocratique du Congo se heurte, en premier lieu, à 
l’inadaptation de son cadre juridique. Bien que l’état civil soit juridiquement organisé et reconnu comme un 
service public fondamental, les normes qui le régissent demeurent largement tributaires d’une conception 
administrative traditionnelle, peu compatible avec les exigences contemporaines de gouvernance, de 
fiabilité et de transformation numérique. L’analyse des sources normatives en vigueur révèle ainsi des 
insuffisances tant sur le plan du contenu que sur celui de l’effectivité, compromettant la capacité du système 
d’état civil à remplir pleinement ses fonctions juridiques, démocratiques et développementales.4 

1.1. Le cadre normatif de l’état civil en RDC : fondements et portée 

En droit congolais, l’état civil est principalement régi par le Code de la famille, tel que modifié et 
complété à ce jour.5 Celui-ci consacre un ensemble de dispositions relatives à l’enregistrement des faits et 
actes de l’état civil, à l’organisation des services compétents ainsi qu’à la tenue et à la conservation des 
registres. L’état civil y est conçu comme un service public administratif, placé sous l’autorité de l’État et 
exercé par des officiers de l’état civil investis de prérogatives de puissance publique. 

Sur le plan normatif, ce dispositif poursuit un objectif de sécurité juridique en assurant la preuve 
légale de l’identité et de la situation familiale des personnes. Les actes de l’état civil jouissent d’une force 
probante particulière, garantissant leur opposabilité erga omnes et leur valeur dans l’ordre juridique interne. 
Cette fonction probatoire demeure l’un des piliers du système juridique congolais, tant en matière de droit 
civil que de droit public. 

Cependant, ce cadre normatif repose sur une conception essentiellement matérielle et manuscrite des 
registres, héritée d’un modèle administratif antérieur aux mutations technologiques contemporaines. Les 
textes en vigueur envisagent l’état civil comme un ensemble de registres physiques, tenus localement, sans 
                                                           

population, https://actualite.cd/2025/12/12/kinshasa-plaidoyer-pour-la-digitalisation-des-services-denregistrement-de-
letat-civil-et, 3-02-2026, 4h31 
4 En l’occurrence le Code de la famille et l’arrêté précité 
5 Les articles 72 et s. 

https://actualite.cd/2025/12/12/kinshasa-plaidoyer-pour-la-digitalisation-des-services-denregistrement-de-letat-civil-et
https://actualite.cd/2025/12/12/kinshasa-plaidoyer-pour-la-digitalisation-des-services-denregistrement-de-letat-civil-et
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réelle articulation nationale ni mécanisme d’intégration numérique. 6  Cette conception limite 
considérablement la capacité de l’État à disposer de données fiables, exhaustives et centralisées sur sa 
population. 

1.2. Les insuffisances juridiques du cadre actuel face aux exigences de modernisation 

L’une des principales faiblesses du cadre juridique de l’état civil en RDC réside dans l’absence de 
dispositions spécifiques encadrant la digitalisation des registres.7 Le droit positif congolais ne prévoit ni la 
création d’un registre national numérique de l’état civil, ni les modalités de production, de conservation et 
de sécurisation des actes sous forme électronique. Cette lacune normative crée une insécurité juridique 
manifeste quant à la valeur probante des actes digitalisés et à leur reconnaissance par les autorités 
administratives et juridictionnelles. 

Bien qu’il existe un fichier général de la population créé par un décret du Premier Ministre, 8 , 
intervenant dans le cadre de l’Office national de l’identification (ONIP), ainsi que le code du Numérique 
créé par une ordonnance-loi9 qui institue un registre national de la population contenant un registre général 
de la population, nous estimons à notre avis que cela ne pourrait résoudre ce problème tant que la gestion 
des actes de l’état civil ne sera pas rationalisée. La priorité devrait être accordée à la modernisation de l’état 
civil, et les autres services devraient en dépendre. 

Par ailleurs, le Code de la famille ne consacre pas explicitement le principe d’interopérabilité entre les 
services de l’état civil et les autres institutions publiques. Or, dans un État moderne, l’état civil constitue une 
infrastructure juridique transversale, indispensable à l’identification des citoyens, à l’organisation des 
élections, à la délivrance des titres d’identité et à la planification des politiques publiques. L’absence de 
coordination normative entre ces différents secteurs contribue à la fragmentation institutionnelle et à la 
duplication des données. 

Une autre insuffisance majeure concerne la protection des données personnelles. Le cadre juridique 
actuel ne contient pas de dispositions spécifiques garantissant la confidentialité, la sécurité et la licéité du 
traitement des données issues des registres de l’état civil. Dans un contexte de digitalisation progressive de 
l’administration publique, cette carence expose les citoyens à des risques accrus d’atteinte à la vie privée et 
compromet la confiance dans les institutions publiques. 

1.3. Les limites institutionnelles et l’ineffectivité du cadre juridique 

Au-delà des lacunes normatives, la faiblesse du système d’état civil en RDC s’explique également par 
l’ineffectivité des règles existantes. Les services de l’état civil souffrent d’un déficit de structuration 
institutionnelle, caractérisé par l’absence d’un organe national spécialisé chargé de la coordination, du 
contrôle et de la modernisation du système. Cette dispersion des compétences nuit à l’uniformité des 
pratiques et à la fiabilité des registres. 

De surcroît, les mécanismes de contrôle administratif et juridictionnel demeurent largement 
insuffisants. Le manque de formation des officiers de l’état civil, l’insuffisance des moyens matériels et 
l’absence de procédures standardisées favorisent les irrégularités, les retards d’enregistrement et, parfois, 
les fraudes. Ces dysfonctionnements affectent directement l’effectivité du droit à l’identité juridique, 
reconnu comme un droit fondamental. 

Enfin, l’écart entre les normes juridiques et les réalités socio-administratives contribue à la 
marginalisation d’une partie de la population, notamment en milieu rural. L’inaccessibilité géographique et 
financière des services d’état civil compromet l’universalité de l’enregistrement et fragilise la portée 
démocratique du système.10 

                                                           

6 C’est ce que dispose l’article 2 de l’arrêté ministériel de 2003 tel que modifié en 2004 en disant : « Les feuillets des 
registres sont en papier bond blanc 80 grammes. », et conformément à l’esprit du Code de la famille. 
7 Voy. Nations-Unies, Manuel des systèmes d’enregistrement des faits d’état civil et de statistiques de l’état civil 
Elaboration d’un cadre juridique, New York, 2000, 144 p 
8 Décret n°22/07 du 02 mars 2022 portant création d'un fichier général de la population en République Démocratique 
du Congo 
9 Ordonnance – Loi n°23/10 du 13 mars 2023 portant Code du Numérique in J.O.R.D.C, n° spécial du 11 avril 2023. 
10 En ce sens, UNICEF, Evaluation sommaire du programme d’appui à la modernization du système de l’état civil 
(PAMEC) au Burkinafaco, pp 12, 14, 16 et s. (72 p) ; Adébiyi Germain Boco, Les déterminants individuels et 

contextuels de l’enregistrement des naissances à l’état civil en Afrique sub-saharienne francophone : l’exemple du 
Bénin, 15 octobre 2011, pp 1-21 
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II. LES ENJEUX JURIDIQUES ET INSTITUTIONNELS DE LA DIGITALISATION DE L’ÉTAT 
CIVIL EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO11 

La reconnaissance des limites structurelles du cadre juridique actuel de l’état civil conduit 
nécessairement à envisager sa transformation à l’aune des mutations contemporaines de l’action publique. 
Parmi celles-ci, la digitalisation occupe une place centrale. Loin de constituer une simple innovation 
technique, la numérisation de l’état civil implique une reconfiguration profonde des normes, des institutions 
et des garanties juridiques. Elle soulève ainsi des enjeux multiples, à la fois juridiques, institutionnels, 
démocratiques et éthiques, qui doivent être appréhendés de manière systémique afin d’éviter que la 
modernisation technologique ne se traduise par une fragilisation des droits fondamentaux. 

2.1. Les enjeux juridiques de la digitalisation de l’état civil 

La digitalisation de l’état civil12 pose en premier lieu la question de la sécurité juridique des actes. 
Dans un système fondé traditionnellement sur des registres manuscrits, la transition vers des supports 
numériques nécessite une reconnaissance explicite de la valeur probante des actes électroniques. Or, en 
l’absence de dispositions claires dans le droit positif congolais, l’acte d’état civil numérisé demeure 
juridiquement incertain, tant en ce qui concerne son authenticité que sa force probante devant les juridictions 
et les administrations. 

À cette exigence s’ajoute la problématique de la protection des données personnelles.13 Les registres 
de l’état civil contiennent des informations sensibles relatives à l’identité, à la filiation et à la situation 
familiale des personnes. Leur traitement sous forme numérique accroît les risques de détournement, de 
falsification ou d’atteinte à la vie privée. La digitalisation impose donc l’intégration de principes juridiques 
tels que la licéité du traitement, la finalité déterminée, la proportionnalité et la sécurité des données, 
conformément aux standards internationaux en matière de protection des données. 

Par ailleurs, la digitalisation de l’état civil soulève la question de la responsabilité juridique des acteurs 
impliqués. La gestion de systèmes informatiques complexes implique une pluralité d’intervenants 
(administrations, prestataires techniques, agents publics), ce qui rend nécessaire la clarification des régimes 
de responsabilité en cas de dysfonctionnement, de perte de données ou d’erreur d’identification. L’absence 
d’un tel encadrement normatif risque de compromettre la confiance des citoyens dans le système. 

2.2. Les enjeux institutionnels et de gouvernance 

Au-delà des aspects strictement juridiques, la digitalisation de l’état civil met en lumière des enjeux 
institutionnels majeurs.14 Elle suppose, en effet, une coordination renforcée entre les différents niveaux de 
l’administration publique. Dans un État caractérisé par une organisation territoriale vaste et hétérogène 
comme la RDC, la mise en place d’un système numérique centralisé exige une gouvernance explicite, fondée 
sur la répartition précise des compétences entre les autorités nationales, provinciales et locales. 

L’un des défis majeurs réside dans l’absence d’une institution nationale spécialisée chargée de piloter 
la modernisation de l’état civil. La digitalisation ne peut être efficace sans une autorité centrale dotée de 
compétences normatives, techniques et de contrôle, capable d’assurer l’uniformité des pratiques, la 
maintenance des systèmes et la fiabilité des données. À défaut, le risque est grand de voir se multiplier des 
initiatives fragmentées, incompatibles entre elles et juridiquement incertaines. 

En outre, la digitalisation de l’état civil s’inscrit dans une dynamique plus large de réforme de l’action 
publique. Elle implique la professionnalisation des agents, la standardisation des procédures et 
l’instauration de mécanismes de contrôle et d’audit. Sans ces préalables institutionnels, la technologie risque 
de masquer les faiblesses structurelles du système au lieu de les corriger.15 

                                                           

11 En ce sens, Honoré MVULA KABALA, « Plaidoyer pour la numérisation des régis tres de l’état civil à l’ère de la 
preuve électronique en droit congolais », Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques 

Sociales, MES-RIDS, nO139, vol. 1., Mars - Avril 2025, pp. 147-152 ; Emelyne BUKEYENEZA, De la digitalisation 
des services d'État civil en Mairie de Bujumbura, Maitrise en administration publique, Le 19 octobre 2023, 82 p 
12 Voy. Union africaine, Innovation et numérisation de l’enregistrement des faits d’état civil et de l’établissement des 
statistiques de l’état civil : la perspective de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique austral, Cinquième Conférence des 
ministres africains chargés de l’enregistrement des faits d’état civil Lusaka, 14-18 octobre 2019, pp 1-9 
13 L’article 183 du Code du numérique définit et énumère les données personnelles 
14 Voy.  Global Health Advocacy Incubator, Les avantages de l'enregistrement des faits d'état civil pour les personnes 
et les gouvernements, https://assets.advocacyincubator.org/uploads/d4h/crvs-benefits-booklet-fr.pdf, 3-02-2026, 23h07 
15 Très important 

file:///C:/Users/HP/Documents/M.E.S.%20n°148/ALIGNER%20148/Global%20Health%20Advocacy%20Incubator,%20Les%20avantages%20de%20l'enregistrement%20des%20faits%20d'état%20civil%20pour%20les%20personnes%20et%20les%20gouvernements,%20https:/assets.advocacyincubator.org/uploads/d4h/crvs-benefits-booklet-fr.pdf,
file:///C:/Users/HP/Documents/M.E.S.%20n°148/ALIGNER%20148/Global%20Health%20Advocacy%20Incubator,%20Les%20avantages%20de%20l'enregistrement%20des%20faits%20d'état%20civil%20pour%20les%20personnes%20et%20les%20gouvernements,%20https:/assets.advocacyincubator.org/uploads/d4h/crvs-benefits-booklet-fr.pdf,
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2.3. Les enjeux démocratiques et éthiques de la modernisation numérique 

La digitalisation de l’état civil présente également des enjeux démocratiques fondamentaux. 16 En 
facilitant l’enregistrement universel des faits d’état civil, elle peut contribuer à renforcer le droit à l’identité 
juridique, condition préalable à l’exercice des droits civils et politiques. Un système numérique fiable permet 
notamment de sécuriser les processus électoraux, d’améliorer la planification des politiques publiques et de 
lutter contre l’exclusion juridique. 

Cependant, ces bénéfices potentiels s’accompagnent de risques éthiques non négligeables. La 
centralisation massive des données d’identité peut conduire à des formes de surveillance administrative 
excessives si elle n’est pas encadrée par des garanties juridiques strictes. La question de l’accès aux données, 
de leur utilisation et de leur conservation doit donc être pensée dans une logique de respect des libertés 
publiques et de limitation des pouvoirs de l’administration. 

Enfin, la fracture numérique constitue un enjeu démocratique majeur. Dans un contexte où une partie 
significative de la population congolaise demeure éloignée des outils numériques, la modernisation de l’état 
civil ne peut être envisagée sans des mesures d’accompagnement garantissant l’accessibilité et l’inclusion. 
À défaut, la digitalisation risquerait de créer une nouvelle forme d’exclusion juridique, contraire aux 
principes d’égalité et de justice sociale. 

III. PERSPECTIVES DE RÉFORME DE LEGE FERENDA POUR UN ÉTAT CIVIL NUMÉRIQUE, 
RATIONNEL ET DÉMOCRATIQUE EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

Les limites du cadre juridique actuel et les enjeux liés à la digitalisation de l’état civil appellent une 
réforme profonde et cohérente du système congolais. Cette réforme ne peut être fragmentaire ni 
exclusivement technique. Elle doit s’inscrire dans une approche globale, intégrant les dimensions 
normatives, institutionnelles, technologiques et socio-opérationnelles, afin de garantir la sécurité juridique, 
l’effectivité des droits fondamentaux et la modernisation de l’action publique. Dans cette perspective, les 
propositions suivantes sont formulées à titre de lege ferenda. 

3.1. Les réformes normatives : refondation du cadre juridique de l’état civil 
La première exigence de la modernisation de l’état civil réside dans l’adaptation du cadre normatif 

existant. Il apparaît nécessaire de procéder à une révision substantielle des dispositions du Code de la famille 
relatives à l’état civil, afin d’y intégrer explicitement la possibilité de la tenue électronique des registres. Cette 
révision devrait consacrer la valeur probante des actes d’état civil numériques, sous réserve du respect de 
conditions strictes d’authenticité, d’intégrité et de traçabilité. 

Par ailleurs, la réforme normative devrait prévoir la création d’un registre national numérique de 
l’état civil, juridiquement reconnu comme base de données officielle de l’État. Ce registre centralisé 
garantirait l’unicité des actes, éviterait les doubles enregistrements et faciliterait la coordination entre les 
différentes administrations publiques. Son encadrement juridique devrait préciser les modalités d’accès, de 
mise à jour et de conservation des données. 

En outre, l’intégration d’une norme spécifique sur la protection des données personnelles issues de 
l’état civil constitue une exigence fondamentale. 17  Cette norme devrait s’inspirer des principes 
internationaux relatifs à la protection de la vie privée, notamment la licéité du traitement, la limitation des 
finalités, la sécurité des données et les droits des personnes concernées. Elle concilierait les impératifs de 
modernisation administrative avec la protection des libertés individuelles. 

3.2. Les réformes institutionnelles : gouvernance et professionnalisation du système 

La modernisation juridique de l’état civil ne saurait être efficace sans une réforme institutionnelle 
profonde. À cet égard, la création d’une Agence nationale de l’état civil apparaît comme une mesure 
structurante. Cette institution spécialisée serait chargée de la coordination, de la normalisation et du contrôle 
du système d’état civil sur l’ensemble du territoire national. Dotée d’une autonomie administrative et 
technique, elle garantirait l’uniformité des pratiques et la fiabilité des données. 

Parallèlement, la réforme institutionnelle devrait renforcer la décentralisation fonctionnelle des 
services de l’état civil, afin de rapprocher l’administration des citoyens. Cette décentralisation, encadrée 
juridiquement, permettrait de concilier proximité et centralisation des données, dans une logique de 
subsidiarité et d’efficacité administrative. 

                                                           

16 Pourrait intéresser, Pierre-Antoine Chardel et Marine Dias, Numérisation des services publics : les enjeux éthiques 

de la redéfinition du rapport citoyen – administration, https://doi.org/10.4000/ethiquepublique.8536, 3-02-2026, 23h14 
17 Malgré que le Code du Numérique aborde cette question, il faudrait insérer cela dans le cadre de la refondation 
juridique de l’état civil 

https://doi.org/10.4000/ethiquepublique.8536
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La professionnalisation des acteurs constitue un autre pilier essentiel de la réforme. Elle implique la 
mise en place de programmes de formation initiale et continue des officiers de l’état civil, ainsi que 
l’instauration de critères objectifs de recrutement et d’évaluation. La reconnaissance d’un véritable statut 
professionnel des agents contribuerait à renforcer la crédibilité et l’intégrité du système. 

3.3. Les réformes technologiques et socio-opérationnelles : vers un état civil inclusif et durable 

Sur le plan technologique, la réforme de lege ferenda devrait promouvoir la digitalisation progressive 
et sécurisée des registres, fondée sur des standards techniques fiables et interopérables. La mise en place de 
mécanismes de certification électronique et de sauvegarde des données permettrait de renforcer la sécurité 
et la pérennité du système. 

Toutefois, la modernisation technologique doit être accompagnée de mesures socio-opérationnelles 
garantissant l’accessibilité et l’inclusion. Il apparaît ainsi nécessaire de consacrer juridiquement le principe 
de gratuité ou de coût réduit de l’enregistrement des faits d’état civil, afin de lever les obstacles financiers à 
l’accès au service. Des mécanismes de financement durable, associant l’État et les partenaires techniques et 
financiers, devraient également être envisagés. 

Enfin, la participation citoyenne constitue un levier essentiel de la réforme. La sensibilisation des 
populations à l’importance de l’état civil, la promotion de mécanismes de contrôle citoyen et l’intégration 
des communautés locales dans la mise en œuvre des réformes contribueraient à renforcer la légitimité et 
l’effectivité du système. Ainsi conçu, l’état civil deviendrait non seulement un instrument administratif, mais 
également un vecteur de citoyenneté et de développement. 

CONCLUSION  

L’analyse conduite dans cet article démontre que la modernisation juridique et numérique de l’état 
civil en République démocratique du Congo constitue un enjeu stratégique pour consolider la démocratie, 
la fiabilité de l’action publique et la protection des droits fondamentaux. Le cadre juridique actuel, issu du 
Code de la famille, présente des limites notables, tant en matière de digitalisation, de protection des données 
personnelles que de coordination institutionnelle, fragilisant l’universalité et la sécurité de l’enregistrement 
des faits d’état civil. 

La digitalisation, si elle est conçue de manière cohérente et encadrée juridiquement, apparaît comme 
un levier de rationalisation du système, garantissant l’unicité et l’accessibilité des registres, tout en facilitant 
la planification des politiques publiques et la participation citoyenne. Cependant, ses bénéfices ne peuvent 
être réalisés que si elle s’accompagne d’une réforme normative, institutionnelle et socio-opérationnelle 
complète, incluant la création d’une agence nationale spécialisée, la professionnalisation des acteurs, 
l’interopérabilité des systèmes et la protection stricte des données personnelles. 

Ainsi, la réforme proposée de lege ferenda place l’état civil au cœur de la gouvernance démocratique et 
du développement national, en le transformant en infrastructure juridique stratégique. Elle ouvre également 
des perspectives de recherche et d’action publique, notamment sur l’intégration de l’état civil dans 
l’écosystème numérique de l’État et sur la promotion d’une citoyenneté pleinement reconnue et protégée. 

En définitive, l’article confirme que la modernisation du système d’état civil ne relève pas d’un choix 
technique, mais constitue une condition nécessaire à la consolidation de l’État de droit, à l’inclusion 
démocratique et à la planification d’un développement durable en RDC.  
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